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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 2056(2012) et 2071 (2012) et ses declarations 
presidentielles des 26 mars 2012 (S/PRST/2012/7) et 4 avril 2012 (S/PRST/2012/9), 
ainsi que ses declarations a la presse des 22 mars, 9 avril, 18juin, 10 aout, 
21 septembre et 11 decembre 2012, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’unite et a l’integrite 
territoriale du Mali, 

Soulignant que la situation dans le nord du Mali et le fait que des groupes 
terroristes et des reseaux de criminels y sont solidement implantes continuent de 
faire peser une grave menace, pour laquelle le temps presse, sur la population du 
Mali tout entier et la stabilite du Sahel, de l’Afrique en general et de la communaute 
intemationale dans son ensemble, 

Condamnant vigoureusement l’ingerence persistante de membres des Forces de 
defense et de securite maliennes dans les activites des autorites de transition du 
pays, soulignant la necessite de s’employer en toute diligence a retablir au Mali le 
systeme de gouvemance democratique et l’ordre constitutionnel et prenant note de 
Faction que mene le Secretaire general, y compris par F intermediate de son 
Representant special pour l’Afrique de l’Ouest, pour aider les autorites de transition 
maliennes a elaborer une feuille de route pour le processus electoral et pour la 
concertation nationale, 

Toujours aussi gravement preoccupe par l’insecurite qui regne au Sahel et la 
serieuse crise humanitaire qui continue d’y sevir, qui sont encore compliquees par la 
presence de groupes armes, y compris des mouvements separatistes et des reseaux 
terroristes et criminels, et par la multiplication de leurs activites, ainsi que par le fait 
que les armes en provenance de la region ou d’ailleurs continuent de proliferer, 
menagant la paix, la securite et la stabilite des Etats de la region, 

Condamnant fortement toutes les atteintes aux droits de l’homme commises 
dans le nord du Mali par des rebelles armes, des terroristes et d’autres groupes 
extremistes, notamment celles qui prennent la forme de violences infligees a des 
civils et particulierement a des femmes et a des enfants, de meurtres, de prise 
d’otages, de pillage, de vol, de destruction de sites culturel 
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recrutement d’enfants soldats, reaffirmant que certains de ces actes peuvent 
constituer des crimes au regard du Statut de Rome et que ceux qui s’en rendent 
coupables doivent absolument en repondre, et notant que les autorites provisoires du 
pays ont saisi la Cour penale intemationale, le 13 juillet 2012, de la situation que 
connait le Mali depuis janvier 2012, 

Rappelant la lettre que les autorites de transition du Mali ont adressee au 
Secretaire general le 18 septembre 2012, demandant que soit autorisee, selon les 
dispositions du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, une force militaire 
intemationale chargee d’aider les Forces armees maliennes a reprendre les regions 
occupees du nord du pays, et rappelant egalement la lettre que lesdites autorites ont 
adressee au Secretaire general le 12 octobre 2012, insistant sur la necessity d’offrir 
un appui, y compris sous la forme d’une telle force militaire intemationale, a 
Faction menee aux niveaux national et international pour traduire en justice les 
auteurs de crimes de guerre ou de crimes contre l’humanite commis dans le nord du 
Mali, 

Notant que le concept strategique pour le reglement de la crise malienne a ete 
approuve a la deuxieme reunion du Groupe de soutien et de suivi sur la situation au 
Mali, tenue a Bamako, le 19 octobre 2012, avec la participation des Etats membres 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, de pays de la 
region et d’autres partenaires intemationaux, et que ce concept strategique a ete 
adopte, le 24 octobre 2012, par le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine, 

Prenant note du communique final publie le 11 novembre 2012 a l’issue de la 
Session extraordinaire de la Conference des chefs d’Etat ou de gouvemement de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, et du communique 
publie par la suite, le 13 novembre 2012, par le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine, approuvant le concept strategique operationnel conjoint pour la 
Force militaire intemationale et les Forces maliennes de defense et de securite, 

Accueillant avec satisfaction la nomination de Romano Prodi comme Envoye 
special du Secretaire general pour le Sahel, ainsi que celle de Pierre Buyoya comme 
Haut-Representant de l’Union africaine pour le Mali et le Sahel, et les engageant a 
travailler en etroite coordination avec le Representant special du Secretaire general 
pour l’Afrique de l’Ouest et le mediateur de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest, 

Se felicitant de Faction menee dans le cadre de la mediation conduite par la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest avec l’appui du 
Representant special du Secretaire general pour l’Afrique de l’Ouest, de 
l’Organisation de la cooperation islamique et les pays voisins du Mali, 

Prenant note du rapport du Secretaire general sur le Mali en date du 
28 novembre 2012 (S/2012/894) pour la poursuite de Faction menee sur le plan 
politique et sur celui de la securite en vue d’un reglement global de la crise qui 
frappe le pays, 

Insistant sur le fait que c’est aux autorites maliennes qu’il incombe au premier 
chef de regler les crises interdependantes auxquelles le pays doit faire face, et qu’un 
reglement durable de la crise malienne ne peut etre trouve que sous la preeminence 
du Mali, 
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Engageant la communaute intemationale a apporter son concours au reglement 
de la crise malienne en agissant de fa<;on coordonnee pour repondre aux besoins 
immediats et a long terme, y compris en ce qui conceme les problemes de securite et 
de developpement et les problemes humanitaires, 

Considerant que la situation qui regne au Mali constitue une menace pour la 
paix et la securite intemationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 


Processus politique 

1. Engage instamment les autorites maliennes a finaliser, comme le veut 
1’Accord-cadre signe le 6 avril 2012 sous les auspices de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, a la faveur d’un dialogue politique 
large et ouvert une feuille de route pour la transition visant a retablir pleinement 
l’ordre constitutionnel et l’unite nationale, notamment par l’organisation d’elections 
presidentielle et legislatives pacifiques, credibles et sans exclusive, conformement a 
l’accord susmentionne, qui prevoit la tenue d’elections d’ici a avril 2013 ou, a 
defaut, des qu’elles seront techniquement possibles, prie le Secretaire general, 
agissant en etroite coordination avec la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest et l’Union africaine, de continuer d’aider les autorites de 
transition maliennes a etablir cette feuille de route, y compris en ce qui conceme le 
deroulement d’un processus electoral selon des regies du jeu fixees 
consensuellement, et engage egalement instamment les autorites maliennes a faire 
en sorte que la feuille de route soit appliquee selon le calendrier prevu; 

2. Exige des groupes rebelles maliens qu’ils rompent tout lien avec les 
organisations terroristes, en particulier avec Al-Qaida au Maghreb islamique 
(AQMI) et les groupes qui lui sont affilies, et prennent a cet effet des mesures 
concretes et constatables, prend note de l’inscription du Mouvement unicite et jihad 
en Afrique de l’Ouest (MUJAO) sur la liste des personnes et entites visees par les 
sanctions contre Al-Qaida creee et tenue par le Comite du Conseil de securite faisant 
suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concemant Al-Qaida et les 
personnes et entites qui lui sont associees, et se declare a nouveau dispose a 
continuer d’adopter encore des sanctions ciblees, au titre du regime des sanctions 
susmentionne, contre les groupes rebelles et les individus qui ne rompraient pas tout 
lien avec Al-Qaida et les groupes qui lui sont affilies, y compris AQMI et le 
MUJAO; 

3. Demande instamment aux autorites de transition maliennes de mettre en 
place rapidement un cadre de reference credible pour les negociations avec toutes 
les parties se trouvant dans le nord du pays qui ont rompu tout lien avec les 
organisations terroristes, tout particulierement avec AQMI et avec les groupes qui 
lui sont affilies, dont le MUJAO, et qui acceptent sans conditions l’unite et 
l’integrite territoriale de l’Etat malien, dans le but de repondre aux preoccupations 
de longue date des populations du nord du pays, et prie le Secretaire general, 
agissant par l’intermediaire de son Representant special pour l’Afrique de l’Ouest et 
en coordination avec le Mediateur de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest et du Haut-Representant de l’Union africaine pour le Mali et le 
Sahel, ainsi qu’avec l’Organisation de la cooperation islamique, de prendre les 
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mesures voulues pour aider les autorites de transition maliennes a renforcer leurs 
capacites de mediation et pour faciliter et intensifier ce dialogue; 

4. Condamne les circonstances qui ont conduit a la demission du Premier 
Ministre et a la dissolution du Gouvernement, le 11 decembre 2012, exige a nouveau 
qu’aucun membre des Forces armees maliennes ne s’immisce dans les activites des 
autorites de transition et se declare dispose a etudier, le cas echeant, les mesures 
qu’il pourrait convenir de prendre a l’encontre de ceux dont les agissements 
compromettent la paix, la stabilite et la securite, y compris ceux qui empechent la 
mise en oeuvre de l’ordre constitutionnel au Mali; 

5. Demande a tous les Etats Membres d’honorer les obligations que leur 
impose les resolutions 1989 (2011) et 2083 (2012) et condamne vigoureusement les 
enlevements et les prises d’otage perpetres par Al-Qaida au Mali et dans toute la 
region du Sahel comme moyen de recueillir des fonds ou d’obtenir des concessions 
politiques; 

II 

Dispositif de securite 

Formation des forces maliennes 

6. Souligne que la consolidation et le redeployment des Forces de defense 
et de securite maliennes dans tout le territoire du pays revetent une importance 
vitale si l’on veut assurer a longue echeance la securite et la stabilite du Mali et 
proteger le peuple malien; 

7. Demande instamment aux Etats Membres et aux organisations regionales 
et intemationales de foumir aux Forces de defense et de securite maliennes un 
soutien coordonne sous forme d’aide, de competences specialisees, de formation, y 
compris en matiere de droits de l’homme et de droit international humanitaire, et de 
renforcement des capacites, en concordance avec les imperatifs interieurs, afin de 
retablir l’autorite de l’Etat malien sur la totalite du territoire national, de preserver 
l’unite et l’integrite territoriale du Mali et d’attenuer la menace que represented les 
organisations terroristes et les groupes qui y sont affilies, et les prie d’informer 
regulierement le Secretariat de ce qu’ils auront fait dans ce sens; 

8. Prend note de l’attachement des Etats Membres et des organisations 
intemationales a la reconstitution des capacites des Forces de defense et de securite 
maliennes, y compris le deploiement au Mali d’une mission militaire de FUnion 
europeenne chargee de dispenser auxdites forces une formation militaire et des 
conseils; 

Deploiement de la Mission internationale de soutien au Mali 
sous conduite africaine 

9. Decide d’autoriser le deploiement au Mali, pour une duree initiate d’une 
annee, de la Mission internationale de soutien au Mali sous conduite africaine 
(MISMA), qui prendra toute mesure utile, dans le respect du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme applicable et dans le respect le plus total de la 
souverainete, de l’integrite territoriale et de l’unite du Mali, pour accomplir les 
taches suivantes : 
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a) Aider a reconstituer la capacite des Forces de defense et de securite 
maliennes, en etroite coordination avec les autres partenaires intemationaux 
participant au processus, y compris l’Union europeenne et d’autres Etats Membres; 

b) Aider les autorites maliennes a reprendre les zones du nord de son 
territoire qui sont controlees par des groupes armes terroristes et extremistes et a 
reduire la menace posee par des organisations terroristes, y compris AQMI et le 
MUJAO et les groupes extremistes y affilies, en prenant en meme temps des 
mesures susceptibles de reduire les effets des operations militaires sur la population 
civile; 

c) Passer progressivement a des activites de stabilisation afin d’aider les 
autorites maliennes a assurer la securite et a renforcer l’autorite de l’Etat au moyen 
de capacites appropriees; 

d) Aider les autorites maliennes a s’acquitter de leur responsabilite 
premiere, qui est de proteger la population; 

e) Aider les autorites maliennes a creer de bonnes conditions de securite 
pour l’acheminement de l’assistance humanitaire sous la direction de civils et le 
rapatriement librement consenti des deplaces et des refugies, agissant sur demande, 
dans les limites de ses capacites et en etroite coordination avec les acteurs du 
secteur humanitaire; 

f) Proteger son personnel, ses installations, ses locaux, son materiel et sa 
mission et assurer la securite et les mouvements de son personnel; 

10. Prie l’Union africaine, agissant en etroite coordination avec la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, le Secretaire general et 
les autres organisations intemationales et partenaires bilateraux intervenant dans la 
crise malienne, de lui faire rapport tous les 60 jours sur le deployment et les 
activites de la MISMA, y compris avant le lancement de l’offensive dans le nord du 
pays, en couvrant les points suivants : i) progres accompli dans le deroulement du 
processus politique au Mali, en particulier dans Elaboration de la feuille de route 
pour le retablissement de l’ordre constitutionnel et dans les negociations entre les 
autorites maliennes et l’ensemble des parties dans le nord du Mali qui ont rompu 
tout lien avec les organisations terroristes; ii) formation effective des unites 
militaires et de police, tant celles de la MISMA que celles des Forces de defense et 
de securite maliennes, sur les obligations que leur imposent le droit international 
humanitaire, des droits de l’homme et des refugies; iii) l’etat de preparation 
operationnelle de la MISMA, y compris le niveau de ses effectifs, sa direction et 
l’equipement de ses unites, leur adaptation operationnelle au climat et au terrain 
d’operations, la capacite de realiser des operations armees conjointes avec un 
soutien logistique et un appui-feu aerien et terrestre; iv) l’efficacite de la chaine de 
commandement de la MISMA, notamment en ce qui conceme ses rapports avec les 
Forces de defense et de securite maliennes, et se declare a nouveau dispose a suivre 
ces parametres de pres avant le lancement d’offensives dans le nord du Mali; 

11. Souligne que la planification militaire devra continuer d’etre affinee 
avant le lancement des offensives et prie le Secretaire general, agissant en etroite 
coordination avec le Mali, la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, l’Union africaine, les pays voisins du Mali, les autres pays de la region, 
tous les autres partenaires bilateraux interesses et toutes les organisations 
intemationales concemees, de continuer d’apporter son concours a l’etablissement 



S/RES/2085 (2012) 


des plans et aux preparatifs autour du deployment de la MISMA et de le tenir 
regulierement informe du deroulement du processus, et le prie egalement de 
confirmer a l’avance que Poffensive prevue satisfait le Conseil; 

12. Prie le Secretaire general de foumir, a mesure que les autorites maliennes 
en feront la demande, l’appui dans les domaines d’importance critique qui sera 
necessaire pour accompagner ou prendre la suite d’une operation militaire menee 
dans le nord du Mali, aux fins de l’extension de l’autorite de l’Etat malien, y 
compris sur les plans de l’Etat de droit et des institutions du secteur de la securite, 
des actions de deminage, de la promotion de la concertation nationale, de la 
cooperation regionale, de la reforme du secteur de la securite, des droits de l’homme 
et du debut de la demobilisation, du desarmement et de la reintegration des ex- 
combattants; 

Appui international 

13. Demande aux Etats Membres, y compris ceux de la region du Sahel, de 
foumir des contingents a la MISMA pour lui donner les moyens de s’acquitter de 
son mandat, remercie les pays de la Communaute economique des Etats de PAfrique 
de l’Ouest qui ont deja pris des engagements dans ce sens et invite les Etats 
Membres a cooperer etroitement a cet effet avec l’Union africaine, la Communaute 
economique des Etats de PAfrique de POuest, l’Organisation des Nations Unies, les 
pays foumissant des contingents et les autres donateurs; 

14. Demande instamment aux Etats Membres et aux organisations regionales 
et intemationales de foumir un appui coordonne a la MISMA, en etroite 
coordination avec celle-ci et avec les autorites maliennes, notamment sous la forme 
de formations militaires, de fourniture de materiel, de renseignement, d’appui 
logistique et de tout type d’aide necessaire pour reduire la menace posee par des 
organisations terroristes, y compris AQMI, le MUJAO et les groupes extremistes qui 
leur sont affilies, conformement au paragraphe 9 b); 

15. Invite les autorites de transition maliennes et toutes les autres parties 
maliennes a apporter un concours plein et entier au deployment et aux operations de 
la MISMA, notamment en assurant la surete et la securite de celle-ci et sa liberte de 
mouvement, avec acces immediat et sans entrave a tout le territoire malien, pour lui 
permettre de s’acquitter de l’integralite de son mandat, et invite egalement les pays 
voisins du Mali a prendre les mesures voulues pour aider la Mission a accomplir son 
mandat; 

16. Exige de toutes les parties au Mali qu’elles fassent le necessaire pour 
assurer la surete et la securite du personnel et des foumitures humanitaires, et exige 
egalement qu’elles veillent a ce que l’aide humanitaire parvienne sans entrave et en 
toute securite aux personnes qui en ont besoin, ou qu’elles se trouvent dans le pays, 
dans le respect du droit international humanitaire, du droit des droits de l’homme et 
du droit des refugies, ainsi que des principes directeurs de l’aide humanitaire; 

Droits de l ’homme 

17. Souligne que la protection des civils au Mali incombe au premier chef 
aux autorites maliennes, rappelle ses resolutions 1674 (2006), 1738 (2006) et 
1894 (2009) sur la protection des civils en periode de conflit arme, ses resolutions 
1612 (2005), 1882 (2009) et 1998 (2011) sur le sort des enfants en temps de conflit 
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arme et ses resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009), 1889 (2009) et 
1960 (2010) sur les femmes et la paix et la securite, et demande a toutes les forces 
militaires presentes au Mali d’en tenir compte; 

18. Souligne egalement que tout appui foumi par l’Organisation des Nations 
Unies, les organisations regionales et sous-regionales et les Etats Membres dans le 
contexte des operations militaires menees au Mali doit l’etre dans le respect du droit 
international humanitaire, du droit des droits de l’homme et du droit des refugies, 
prie le Secretaire general de veiller a ce que la presence des Nations Unies visee au 
paragraphe 23 ci-apres dispose des capacites necessaires pour surveiller le respect 
du droit international humanitaire et du droit des droits de l’homme dans le cadre 
des operations militaires menees dans le nord du Mali, de rendre compte, dans les 
rapports periodiques qu’il lui soumettra en application du paragraphe 24 ci-apres, de 
la situation des civils dans le nord du Mali et de toute violation du droit 
international humanitaire, du droit des droits de l’homme ou du droit des refugies 
commise dans le nord du Mali et de recommander des moyens de preserver la 
population civile, en particulier les femmes et les enfants, des repercussions des 
operations militaires; 

19. Invite la MISMA a apporter son concours, dans les limites de son 
mandat, a l’action menee sur le plan national et international, y compris par la Cour 
penale intemationale, pour traduire en justice les auteurs d’atteintes graves aux 
droits de l’homme et au droit international humanitaire au Mali; 

Financement 

20. Engage les Etats Membres et les organisations internationales a foumir a 
la MISMA les moyens financiers et les contributions en nature dont elle a besoin 
pour son deployment et pour l’execution de son mandat, et se felicite que l’Union 
europeenne soit disposee a lui apporter un tel soutien financier par l’intermediaire 
de sa Facilite de soutien a la paix pour l’Afrique; 

21. Declare qu’il compte envisager la foumiture, pour une duree initiale d’un 
an, de dispositifs de soutien logistique a l’appui de la MISMA, qui seraient finances 
par reorganisation des Nations Unies de maniere volontaire et comprendraient du 
materiel et des services, prend note de la lettre du Secretaire general (S/2012/926) 
sur l’eventuel deployment de tels dispositifs et sur les couts financiers de soutien, et 
prie a cet effet le Secretaire general, agissant en coordination avec l’Union 
africaine, la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest et les 
autorites maliennes, de continuer a elaborer et affiner, dans les 30 jours qui suivent 
l’adoption de la presente resolution, des options assorties de recommandations 
detaillees pour une mise en oeuvre rapide, transparente et efficace de ces dispositifs; 

22. Prie le Secretaire general de creer un fonds d’affectation speciale auquel 
les Etats Membres pourront verser des contributions financieres flechees ou non 
flechees a la MISMA ou a la formation et a l’equipement des Forces de defense et 
de securite maliennes, lui demande egalement d’apporter son concours, en 
coordination avec l’Union africaine et la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, a la tenue, dans les meilleurs delais, d’une conference des 
donateurs pour solliciter le versement de contributions au fonds, en appelle aux 
Etats Membres pour qu’ils versent sans tarder des contributions genereuses au 
fonds, tout en precisant que l’existence de celui-ci n’empeche pas la conclusion 
d’accords bilateraux directs, et invite l’Union africaine, agissant en consultation 
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avec la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest et le Secretaire 
general, a adresser a ce fonds ses demandes de financement budgetaire; 

Presence des Nations Unies et rapports 

23. Prie le Secretaire general de creer, en consultation avec les autorites 
maliennes, une presence multidisciplinaire des Nations Unies au Mali chargee de 
foumir un appui coordonne et coherent : i) au processus politique en cours; et ii) au 
dispositif de securite, compte tenu du paragraphe 12 ci-dessus, ainsi qu’un appui a 
l’etablissement des plans de la MISMA, a son deployment et a ses operations, et lui 
demande done de lui soumettre au plus tot pour examen des propositions concretes 
et detaillees; 

24. Prie egalement le Secretaire general de le tenir regulierement informe de 
1’evolution de la situation au Mali et de lui rendre compte par ecrit, tous les 
90 jours, de la mise en oeuvre de la presente resolution, y compris l’appui foumi par 
l’Organisation des Nations Unies a l’action menee sur les plans politique et de la 
securite pour regler la crise au Mali, le deployment et la preparation de la MISMA, 
en lui presentant des informations a jour et des recommandations concemant les 
dispositifs de soutien logistique a la Mission qui seraient volontaires et finances par 
l’Organisation; 

25. Decide de rester activement saisi de la question. 



